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Contexte de la journée  

La Fédéra�on des Acteurs de la Solidarité (FAS) Occitanie et la Plateforme Professionnelle Addic�on 
Occitanie (2PAO) organisent une Journée Départementale Tarn et Garonnaise sur la théma�que 
« Hébergement et Addic�ons : du décloisonnement au parcours de soin », le jeudi 12 octobre 2023. 
Cete journée sera l’occasion de réunir et d’échanger avec les professionnels du secteur de 
l’addictologie et de l’AHI. Cet évènement est réalisé avec le sou�en de l’Agence Régionale de Santé 
(ARS) Occitanie et de sa Déléga�on Départementale. 

Depuis plusieurs années, la nécessité de décloisonner le secteur social et sanitaire a pris forme grâce à 
de nombreuses ini�a�ves, notamment dans les champs de la précarité et des addic�ons. Ces 
collabora�ons s’inscrivent dans la con�nuité des ac�ons déjà mises en œuvre sur le territoire pour 
soutenir les centres d’hébergement dans l’acceptabilité et la montée en compétences concernant 
l’intégra�on de stratégies de réduc�on des risques (RDR). Elles visent à poursuivre le développement 
d’une culture commune et la mise en synergies par des rencontres entre les professionnels du champ 
de l’hébergement, ceux de l’addictologie et les personnes accompagnées. 

Ces exemples de collabora�on et de partage des connaissances soulignent le principal objec�f se 
situant dans « la proposition d’un parcours d’accompagnement sans rupture comme un élément clé de 
l’insertion des personnes sans domicile dans le logement 1». 

Cete journée se propose de revenir sur les liens existants entre le secteur social et celui de 
l’addictologie afin d’élargir la réflexion aux autres champs de la santé, dans la perspec�ve d’un véritable 
parcours de la personne accompagnée. Quels acteurs sont impliqués ? Quelles en sont les logiques 
d’ac�ons et quelles modalités sont à metre en œuvre pour garan�r cete coordina�on ? 

La Fédéra�on des Acteurs de la Solidarité interpelle tous les acteurs de la société pour construire des 
poli�ques publiques ambi�euses de lute contre l’exclusion et la pauvreté. Force d’ac�on, de 
proposi�on et de mobilisa�on, elle sensibilise l’opinion publique et les décideurs aux situa�ons de 
détresse sociale. 

La 2PAO organise des rencontres dans le but de faire émerger des projets communs et locaux –Groupes 
territoriaux-, produire des études approfondies de théma�ques ciblées –Groupes de travail– ou encore, 
informer et orienter sur la prise en charge de l’addic�on –Sensibilisa�ons-. 

Lien de l’événement en ligne ici 

 

 

 

 

 
1 Deuxième plan quinquennal pour le Logement d’abord (2023-2027) Agir, prévenir, construire, pour luter 
contre le sans-abrisme. 
(htps://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/20.06.2023_DP_Logement_dabord2.pdf) 

https://2pao.fr/event/journee-departementale-du-tarn-et-garonne-autour-de-la-thematique-hebergement-et-addictions-le-12-10-2023-de-9h-a-17h/
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Introduc�on  
 

• FAS Occitanie – Mme HOCHEDEL : Rappel du contexte de la journée ; anima�on et 
accompagnement de la théma�que au sein de la FAS ; contexte du secteur social et annonce 
de la braderie du social ; construc�on de projets hébergement / addic�ons ;  
 

• DT-ARS – Mme RICCO : L’ARS exprime sa sa�sfac�on quant au fait que le département du Tarn-
et-Garonne soit le second où se réalise une Journée Départementale sur cete théma�que. 
Réaffirma�on du Programme Régional de Santé (PRS) et de la coordina�on des acteurs et plus 
par�culièrement le Programme Régional d’Accès à la Préven�on et aux Soins des plus démunis 
(PRAPS). L’ARS rappelle la singularité des prises en charges et la nécessaire ar�cula�on du 
social et du sanitaire. Sur le département, cete priorité s’illustre par le financement des 3 
structures spécialisées en addictologie (2 CSAPA et 1 CAARUD)et depuis peu, une Equipe 
Mobile Santé Précarité (EMSP). Une rencontre départementale organisée par la DDETSPP et la 
DT-ARS en avril 2023 a permis de recueillir les besoins et atentes des professionnels œuvrant 
dans le champ de la précarité. Cet espace d’échange a débouché sur plusieurs proposi�ons :  

 
o la coordina�on entre le service des urgences hospitalières et le secteur AHI, 

avec un ou�l partagé de liaison et de partage des suivis ;  
o un temps de coordina�on autour des sor�es d’hospitalisa�on ;  
o la cons�tu�on d’un groupe de suivi des situa�ons complexes en partant du 

Disposi�f d’Accompagnement à la Coordina�on (DAC) ;  
o le main�en et la poursuite des stages croisés depuis 2007 entre sanitaire et 

social ;  
o une feuille de route départementale sur les addic�ons qui est en cours avec 4 

axes retenus : préven�on et RDR ; préven�on précoce en milieu scolaire ; 
sensibilisa�on et forma�on des acteurs de première ligne ;  

o un ou�l d’orienta�on (2PAO) ;  
o une démarche d’aller-vers.  

 
La feuille de route sera disponible courant novembre.  
 

• 2PAO – M. MAGLIOLA : La journée émerge des groupes territoriaux et la demande est venue 
des structures du département ; mise en place de COPIL avec les structures addictologiques et 
le secteur AHI afin de co-construire cete journée.  
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Plénière : l’Accueil, l’Hébergement et l’Inser�on au défi de la 
Réduc�on des Risques et des Dommages (RDRD)  
 

• Interven�ons de David BOURSAULT, directeur CAARUD EPICE 82 - Gwénaël BERRANGER, 
directeur CSAPA Addic�ons France 82 
Présenta�on des 7 grandes missions du CAARUD tournées vers les publics très précarisé  

• un accueil à « bas seuil d’exigence » :  
• accueil collec�f tous les ma�ns ; 
• créneau spécifique pour les femmes ;  
• interven�on en milieu fes�f ;  
• média�on sociale ;  
• visite de proximité ;  
• consulta�ons avancées (CCAS, Accueil Montauriol, Escale Confluences, Relience 82)   

 
• Interven�on de Romain MAGLIOLA, animateur territorial 2PAO 

Présenta�on de l’ou�l récapitula�f des ac�ons (feuille de route Addic�ons ARS) ; 
htps://2pao.fr/wp-content/uploads/2023/10/flyer_82.pdf  
 

• Interven�on de Michaël BALANDIER, juriste du Collec�f Modus Bibendi 
Présenta�on du Cadre légal de la Réduc�on Des Risques et responsabilités des établissement 
AHI ; retour sur la créa�on du Collec�f Modus Bibendi par l’impulsion de Mathieu FIEULAINE ; 
« la consomma�on d’alcool remplit des fonc�ons et apporte des bénéfices, il n’y a pas la 
possibilité de décider pour la personne ce que serait la nécessité de soin. La sécurisa�on des 
consomma�ons et la recherche d’une zone de confort est un principe porté par le plaidoyer 
du Collec�f Modus Bibendi qui illustre la rencontre de deux mondes (médico-social et 
psychiatrique et du droit). Il insiste sur la logique d’aller-vers et de faire avec les savoirs 
expérien�els afin de prendre en compte les décisions des personnes concernées. Il s’agit d’un 
principe de respect de la dignité de la personne humaine, de favoriser son autonomie 
personnelle et sa capacité à faire sa propre norme et de décider pour elle. Dont des ac�vités 
dommageables pour soi dès lors que cela ne l’est pas pour autrui,  on ne décide pas pour la 
personne de ce qui serait bien ou mieux pour elle. Respecter la dignité de l’autre, c’est 
respecter ses décisions ».  
 
Il rappelle en outre :  

• « Le meilleur de la personne n’est pas la projec�on d’un devoir être. 
• Le principe de dignité de la personne humaine converge avec la RDR et la fraternité. 
• Les ESSMS sont soumis au droit, ils ne sont pas en dehors de la République  
• La loi 2002-2 rappelle des droits dont les usagers étaient déjà bénéficiaires ; l’exercice 

des droits et libertés individuelles est garan� et assuré par les ESSMS, c’est un 
posi�onnement ac�f des ins�tu�ons qui est atendu ; les bornes aux libertés 
individuelles ne peuvent être définies que par la loi, et non pas dans un projet 
d’établissement ou un règlement de fonc�onnement ; tout ce qui n’est pas défendu 

https://2pao.fr/wp-content/uploads/2023/10/flyer_82.pdf


  
 

 

8 
 
 

par la loi, ne peut être empêché ; se poser la ques�on « m’est-il interdit de » et non 
« ai-je le droit de » ;  

• Respect de l’intégrité et de la sécurité de la personne ;  
• Le respect de la vie privée et de l’in�mité ques�onne le statut des par�es priva�ves 

affectées à l’usage des personnes qui sont hébergées ; au sens pénal, il s’agit du 
« domicile », depuis un arrêt de la cour pénale de Paris de 1986 (Ex. chambre 
d’hôpital : chez la personne). 

• L’alcool n’est pas interdit en France ainsi les personnes ont le droit de détenir, 
d’entreposer et de consommer de l’alcool dans les par�es priva�ves affectées à leur 
usage. 

• Respecter le droit des personnes, c’est peut-être le premier principe de la RDR-
Alcool ; effets cliniques sur les personnes ; ne plus interdire de manière illégale de 
consommer, c’est aussi leur permetre de demeurer dans leur zone de confort ; ce qui 
réduit les risques liés à la consomma�on (rapide, massive, excessive…) 

• Permetre aux personnes de consommer dans les ins�tu�ons facilite effec�vement le 
travail avec les personnes quant à leurs consomma�ons 

• Respecter la dignité des personnes, c’est vivre suivant les rites et rythmes de la société 
• Une ouverture de la ques�on des consomma�ons en dehors des par�es priva�ves. » 

Echanges avec les participants (Questions/Réponses) :  
 
Ques�on :  « Qu’en est-il des espaces privatifs dans les chambres collectives ? »  
Réponse : « L’accueil en structures collectives tel que proposé par la plupart des structures AHI 
avec absence d’espaces privatifs interroge la dignité de la personne humaine. »  
 
Q : « Quid des règlements de fonctionnement qui interdisent les consommations ou les 
contraignent à des endroits ? » 
R : « Les normes de rang inférieur se doivent de respecter les normes de rang supérieur ; 
l’interdit dans les institutions est donc illégal ou inconstitutionnel ; la mesure de prévention et 
de précaution de l’interdiction de fumer dans les lits n’a pas vocation à apparaître dans un 
règlement, mais doit être accompagné. »  
 
Ex : Evoca�on d’un CHRS qui, d’un côté, met en œuvre des consulta�ons avancées, et qui, de 
l’autre côté, sanc�onne et exclue les personnes consommatrices (cadre d’interven�on non 
adapté) ;  
 
 

Table-ronde : comment l’accompagnement des pra�ques addic�ves 
des personnes accueillies peut-il s’illustrer dans le secteur de l’AHI ? 
Partage d’expériences locales et de disposi�fs innovants 
 
Escale Confluences, CSAPA Addic�ons France 82, CAARUD Epice 82.  
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Stéphanie – IDE Epice 82 :  « La mise en place de consultations avancées (aller-vers) se traduit 
par une intervention de 2h in situ et la rencontre des équipes puis des personnes accueillies et 
accompagnées. Lola, éducatrice spécialisée au CAARUD Epice 82, intervient à Moissac au CHU 
d’Escale Confluences via un financement de 12h/mois par la MILDECA, sur site et dans le cadre 
de maraudes »  
 
Jus�ne – CESF CSAPA Addic�ons France : « La mise en place de stages croisés depuis 2016 
entre Addictions France et Escale Confluences » 
 
Audrey – ES Escale Confluences : « Une rencontre entre l’AHI et le secteur de l’addictologie qui 
a permis de se questionner et de développer l’appétence des équipes pour le sujet. Elles a 
favorisé un changement des pratiques et des postures. Elle permet plus de transparence dans 
les accompagnements des publics, une évolution du règlement de fonctionnement, des 
formations/sensibilisations auprès des équipes sur la question des addictions.  
Elle permet une mise en avant des co-accompagnements globaux et partagés sur le pôle 
stabilisation avec une accompagnement individuel et adapté, des visites à domicile, des 
rencontres avec les familles, visites à l’extérieur. Enfin, des synthèses avec les personnes 
accompagnées sont prévues. Ces collaborations représentent un levier des structures de l’AHI 
dans la prise en charge addictologique, constatant que pour le SIAO, les orientations sont 
parfois difficiles du fait des règlements intérieurs des structures d’hébergement interdisant les 
consommations. Ce qui ne permet pas de travailler avec certains publics qui ne peuvent pas 
arrêter leur consommation. » 
 
Echanges avec les participants (Questions/Réponses) : 
 
Ques�on : « Pourquoi on parle de consultations « avancées » ?  
Réponse : « Il s’agit de personnes qui ne seraient pas venues sur les structures addicto. Une 
consultation avancée permet de toucher les publics qui initialement n’auraient pas pousser les 
portes d’une structure de soin en addictologie. Le fait d’aller-vers permet de toucher des 
nouveaux publics. » 
 
Précisions consulta�on avancée : Interven�on deux jeudis après-midi 14h à 19h et 2 heures 
de maraude 1 fois par mois. 
 
La Maison Goudouli, Toulouse.  
 
Témoignage de Sandra, IDE de la Maison Goudouli :  
« En 2011, un squat investi par des travailleurs sociaux militants a amené à la création d’une 
association pour l’accueil et l’hébergement des personnes en grande précarité à Toulouse. Par 
la suite reconnue d’utilité publique, la Maison Goudouli est devenue une pension de 
famille accueillant des personnes dans leur globalité dans un environnement propice au lien 
social, favorisant le respect de la volonté des personnes. Ainsi, elles deviennent actrices et 
décisionnaires des choix de leur vie. Un travail sur la RDRD alcool est proposé auprès des 
résidents.  
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La création d’un règlement créé avec les habitant.es, réévaluable à tout moment dans le cadre 
des conseils des résidents. Celui-ci comprend :  

• Une autorisation des consommations d’alcool sur les parties collectives et non sur les 
parties privatives. Il y a une pièce collective et un jardin ;  

• Les personnes achètent elles-mêmes leur alcool et doivent le signaler lorsqu’elles 
rentrent à la Maison Goudouli, afin de mettre les boissons dans des casiers (pièce 
réservée). Lorsque les personnes ont besoin de boire, l’équipe leur sert un volume 
d’alcool. La parole est par conséquent libérée autour des consommations d’alcool.  

• Des activités thérapeutiques (jeux sociétés, cuisine …) sont mises en place pour les 
résidents ; ce qui leur permet de penser à d’autres choses et aussi de réduire les 
consommations d’alcool. Il y a une gestion au cas par cas des consommations d’alcool 
sur les parties privatives.  

• Il y a du personnel 24h/24 et 7/7j, le soir une équipe de nuit est déployé.  
• A noter que le veilleur ne sert pas d’alcool. » 

 
Cons�tu�on de l’équipe et des résidents :  

• 1 IDE : rôle d’entre�en avec les personnes (diagnos�c, écoute aten�ve, propose des 
orienta�ons), mise en place d’ac�vités et de sor�es thérapeu�ques ; coordina�on avec 
les médecins et les partenaires 

• 1 AS (Cheffe de service),  
• 5 accompagnants sociaux (AES),  
• 2 veilleurs de nuit ;  

   
23 résident.es dont 1 femme ; moyenne d’âge 50 ans ; pas de couple ; animaux sont acceptés ; 
il s’agit d’un lieu de vie donc PEC jusqu’au bout ;  
 
Financement : Préfecture Haute-Garonne et l’ARS pour le poste d’IDE ;  
 
Admission :  via les partenaires ; rédac�on d’une note sociale ; cela permet d’évaluer si la 
demande est per�nente. Les entrées à la MG ne sont pas sectorisées et circonscrites au 
département de Haute-Garonne. L’ins�tu�on peut prendre proposer des solu�ons pallia�ves 
au logement.  
 
Il y a aussi d’autres consomma�ons et l’équipe est plus en difficulté pour les gérer ; les 
consomma�ons d’alcool restent possibles sur l’espace collec�f la nuit lorsqu’il y a des besoins ;  
La maison Goudouli travaille en lien avec l’associa�on Clémence Isaure et la Médecine de ville 
médecins de Toulouse.   
 
« L’autorisation de la consommation d’alcool au sein de la maison Goudouli aurait permis de 
réduire les fortes alcoolisations des résidents ainsi réduisant les risques d’urgence. » 
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Disposi�f Intermezzo : Associa�on Clémence ISAURE et l’UCRM :  
 
Témoignage de Fanny, coordinatrice du disposi�f et Ludivine, cheffe de service du disposi�f : 
« Le dispositif expérimental Intermezzo est porté par deux associations toulousaines. Le cœur 
du dispositif Intermezzo est l’accompagnement lié aux consommations des publics accueillis 
(licites ou illicites). Les consommations sont toujours abordées avant et pendant l’accueil de la 
personne. Du matériel de RDRD de dépannage disponible dans les maisons. L’association 
Clémence Isaure porte le côté social, médico-social du dispositif et l’UCRM porte le côté gestion 
locative.  
 
Le dispositif propose un hébergement du public sur des logements avec 20 places. Des 
commissions permettent aux personnes d’intégrer le dispositif. La spécificité du dispositif est 
un accueil très court d’une durée maximum de 6 mois sur une année, on parle d’un temps de 
pause avec la rue de 6 mois max sur 1 année mais pas forcément consécutifs. Les publics ne 
sont pas dans l’obligation de faire les 6 mois consécutifs. Si une personne est déjà entrée dans 
le dispositif, il n’y a pas nécessité à repasser en commission, quel que soit le motif de sortie.  
 
Le dispositif n’est pas une solution pour la sortie de rue mais plutôt un temps de pause. Les 
consommations d’alcool sont intégrées au dispositif et de manière générale les 
consommations au global sont mises au cœur des discussions. Du matériel de Réduction des 
Risques et des Dommages sont mis à disposition des publics accueillis. »  
 
Le disposi�f est toujours en phase d’expérimenta�on (financement AMI DIHAL + ARS + 
Métropole pour les 2 maisons)  prolongement de l’expérimenta�on jusque fin 2024, il n’a 
pas de professionnels la nuit. Il existe 3 maisons dans le département de la Haute-Garonne ; 
Toulouse, Tournefeuille, Saint-Orens.  
Composi�on de l’équipe : 1 cheffe de service, 1 coordinatrice, 1 IDE et des travailleurs sociaux 
(éducateurs, moniteurs). Pas de veilleur de nuit dans les maisons.  
Profil des publics : Personnes les plus marginalisées et précaires. Pathologies duelles, poly-
consommatrices ; Elles sont souvent éloignées des disposi�fs existants. Les animaux sont 
acceptés. A la sor�e, il n’y aura pas forcément de solu�ons d’hébergement, d’emploi proposés. 
L’admission est directe au disposi�f, sans passer par le SIAO. L’entre�en des maisons se fait sur 
la base de plannings et effectué par les résidents. Les entre�ens des chambres également. 
 
Interven�on de la FAS Occitanie :  
 
Magali Roudet – cheffe de projet Précarité et Addic�ons :  
 
« Le projet Précarité/Addictions s’est déployé en région Occitanie en 2022 et 2023 auprès de 
10 établissements et services de l’AHI, à la suite d’un appel à manifestation d’intérêt réalisé en 
2021 par la Fédération des Acteurs de la Solidarité et la Fédération Addictions, grâce à un 
financement de la Caisse Nationale de l’Assurance Malaldie (CNAM), le Fond de Lutte Contre 
les Addictions (FLCA) et co-porté par la Délégation Interministérielle à l’Hébergement et à 
l’Accès au Logement. Ce projet fait suite à la sollicitation des adhérents à la FAS pour favoriser 
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des actions autour des consommations sur leurs établissements. L’idée est de promouvoir un 
renforcement d’une culture commune et les liens entre l’AHI et l’addictologie.  
 
Ce projet se déploie sur 2 ans et dans 4 régions de France soit 42 établissements AHI faisant 
l’objet d’un accompagnement dont 10 en Occitanie. Cet accompagnement a pour objectif 
d’améliorer la santé des personnes accueillies dans les structures, le recours à des soins 
spécialisés, la fluidité du parcours d’insertion des personnes, la transformation des 
organisations et des pratiques professionnels en soutenant leurs capacités structurelles, des 
actions de prévention, et enfin, la promotion de la santé et de la RDRD en lien avec les 
partenaires de proximité secteur de l’addictologie.  
  
Les axes de travail se développent autour du partenariat et du décloisonnement des secteurs 
de l’AHI et l’addictologie, en favorisant la montée en compétences des équipes au travers de 
cas pratiques, la formation croisée et des actions de sensibilisations (prévention, orientation, 
repérage, accompagnement dans le soin, réflexion dans une démarche de RDRD). Elle promeut 
également une évolution des pratiques professionnelles et du cadre institutionnel.  
 
La spécificité de l’accompagnement se compose de 4 volets, le diagnostic avec des temps 
d’immersion, un accompagnement qui prend l’institution dans son ensemble, la mise en place 
de binôme et le soutien méthodologique dans le déploiement du projet. 
 
En chiffres pour l’année 2022, 3 CHRS ont été accompagnés (Perpignan, Montpellier et 
Mendes), 1 structure d’urgence dans le Gard (milieu rural) et 1 structure d’urgence et de 
stabilisation dans le Gard (milieu urbain).  Ce projet a favorisé la mise en place de permanence 
au sein de ces établissements AHI, des temps collectifs sur des thématiques différentes, la mise 
en place de temps de travail avec les structures accompagnées, des réunions partenariales 
avec les structures addictologiques de proximité et des comités de pilotages. 3 conventions 
partenariats signés et 2 conventions en cours de formalisation. 4 nouveaux partenariats en 
plus des 3 déjà existants, la mise en place d’immersions de stages croisés, 73 professionnels 
formés et une évolution certaine des représentations des professionnels. Le type d’actions 
mises en œuvre allaient de l’atelier de prévention en santé, d’activités physiques, d’art thérapie, 
à des permanences et consultations, et des actions d’aller-vers. Sur le volet institutionnel : 4 
projets d’établissements ont été adaptés. »  
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Les ateliers de l’après-midi : 
 

Atelier n°1 : Comment favoriser les partenariats entre les secteurs de 
l’AHI et de l’addictologie ? 

 
 
Intervenants : CSAPA ARPADE, RELIENCE82, APAS82 
 
Facilitateur/rapporteur : Romain Magliola 2PAO 

Objec�f : favoriser les échanges, réac�ver des dynamiques sur le territoire, dégager des pistes 
de réflexion, répondre à des ques�ons ou craintes. Evoquer des difficultés dans les pra�ques, 
idées et ou�ls qui peuvent favoriser les partenariats.  
 
 
Le CSAPA ARPADE est une associa�on qui à bientôt 50 ans, elle intervient sur la ques�on des 
addic�ons et de l’inser�on. Elle dispose d’un CHRS.  
 
En constatant les difficultés pour rendre disponible l’offre de soins en addictologie pour les 
publics accueillis en CHRS, ainsi que sur les démarches pour la prise de rendez-vous en CSAPA, 
la proposi�on est faite pour des consulta�ons avancées où les professionnels interviennent au 
sein du lieu de vie des publics.  
 
Le CSAPA est donc allé à la rencontre de CHRS afin de leur exposer leur projet. Pour faire vivre 
une dynamique d’intégra�on des consomma�ons de produits au sein d’une structure avec 
tout ce que cela implique. L’équipe de professionnels n’étant pas formés à la ques�on, il y a 
toute une culture et une réalité de terrain à prendre en compte. Il faut donc construire une 
base qui convienne à tout le monde :  
 
Une rencontre entre les chefs de service et les équipes du CHRS pour établir une stratégie de 
travail en commun a eu lieu afin de favoriser la culture commune en sensibilisant les 
professionnels sur les produits/substances, les différentes offres de soins et types 
d’accompagnements en addictologie. Cete rencontre a permis de faire connaître le 
fonc�onnement des structures en addictologie, les pra�ques et les ou�ls de RDRD et le travail 
autour du parcours de soin des personnes dépendantes, la ges�on des surdoses.  
Des salariés d’ARPADE ont par�cipé à certaines réunions d’équipes pour entendre leur 
ques�onnement, leur crainte, les expériences néga�ves vécues, les représenta�ons. Les 
interven�ons du CSAPA ARPADE étaient établies sur des créneaux prédéfinis, à savoir le ma�n 
ou le soir. L’idée principale était de ne pas être iden�fié comme un professionnel en 
addictologie mais plutôt comme une personne qui est ici pour parler. La ques�on des 
addic�ons est souvent abordée via la santé en général. Il ne faut pas figer la discussion sur le 
produit ou les consomma�ons. L’idée étant de faire évoluer les pra�ques de l’équipe de la 
structure de manière collec�ve.  
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Proposer des TROD (Test Rapide d’Orienta�on Diagnos�que) permet de détecter, en quelques 
minutes, une infec�on au VIH, au virus de l’hépa�te C (VHC) ou de l’hépa�te B (VHB) avec une 
simple microponc�on au bout du doigts ou prélèvement salivaire. Ce qui permet d’avoir une 
offre complémentaire en santé en metant l’accent sur l’importance de rendre acteurs les 
publics accueillis au travers de groupes d’échanges et d’écoute.  
 
Il est important de metre en place des temps de bilans afin que les professionnels puissent 
parler, avoir un relais, une écoute sur des situa�ons complexes. Les partenariats et les projets 
d’aller-vers permetent le repérage et favorisent les orienta�ons vers les structures de 
l’addictologie.   
 
Le CAARUD EPICE 82 propose déjà sur le département du Tarn-et-Garonne avec des 
financements ARS, des consulta�ons avancées notamment à l’accueil de jour de Montauriol, 
les maisons relais du CCAS et au sein des structures de Relience 82. Pour Escale confluence, il 
y a de la préven�on avancée financée par la MILDECA. Ces ac�ons sont expérimentales et sont 
faites sur le CHU en soirées. Les retours étant posi�fs, le champ d’ac�on d’est élargi au le pôle 
stabilisa�on de l’établissement. 
  
Des maraudes sociales à Montauban et Moissac (à la suite de l’appel à projet de la MILDECA) 
se sont développées permetant de capter de nouveaux usagers qui n’ont pas forcément eu 
accès aux CHU et aux structures de soins. 
 
Le CAARUD va également metre en place des journées de dépistages TROD (Test Rapide 
d'Orientation Diagnostique). Il serait intéressant de faire une journée de rencontre avec la 
présenta�on des disposi�fs des structures d’addictologie avec l’exposi�on de cas pra�ques, de 
fixer des objec�fs de rencontre, proposer plusieurs sensibilisa�ons en addictologie et RDRD.  
 
RELIENCE 82 : 
Les consulta�ons avancées, en fonc�on du lieu, peuvent prendre des modalités différentes. Il 
faut réadapter les ac�ons à chaque fois. Il y a également une no�on de confiance qui doit se 
construire au fil du temps. Les équipes AHI doivent également jouer un rôle rassurant pour les 
accueillis pour qu’ils puissent se livrer plus aisément aux professionnels addicto qui 
interviennent. Certaines personnes de l’équipe parviennent parfois à échanger avec les 
personnes accueillies de leur consomma�on. 
 
APAS 82 :  
Les ac�ons sont axées autour de la promo�on de la santé. Ils interviennent au sein des centres 
d’hébergement d’urgence, des permanences de soins auprès des publics ayant des droits 
ouverts, les autres sont réorientés. L’équipe d’APAS 82 accompagne également certains publics 
au premier rendez-vous médical.  
 
Le constat de l’équipe est qu’ils rencontrent beaucoup de public présentant des dépendances 
à différents produits. Ainsi, ils font face à des difficultés dans la réorienta�on et les délais de 
prises en charge par les structures addictologiques. De plus, certains publics présentent des 
difficultés dans la mobilité d’où l’importance d’avoir des consulta�ons avancées. 



  
 

 

15 
 
 

 
Possibilité de faire des partenariats avec les structures addictologiques pour le repérage, 
accompagnement vers les structures addictologiques, entre�ens mo�va�onnels.  
 
 
Le CSAPA du CH de Montauban : 
Propose des ac�ons d’aller-vers sur la maison relais de Garrison (2 fois par mois). Les 
rencontres sont faites de façon informelle avec les résidents au travers d’ac�vités, afin de se 
faire connaitre. La ques�on des consomma�ons ne sont pas abordées, l’importance est 
d’apprendre à se connaitre et laisser le temps pour gagner la confiance des résidents. A la suite 
de ces ac�ons, deux personnes de la maison relais ont pu bénéficier d’un suivi par le CSAPA. 
 
Un des médecins du CSAPA rend visite à certains résidents qui ne peuvent pas se déplacer. 
 
 
Expérience observable :  
Une structure a monté une brasserie avec les accueillis afin de désacraliser la ques�on des 
consomma�ons d’alcool en passant par une média�on collec�ve responsabilisante. 
Produc�ons de bières. Horizontaliser les rela�ons entre les ins�tu�ons et les accueillis pour 
que la ques�on de la consomma�on ne soit plus taboue, interdite, ou sanc�onnée.  
 
 
 
Point clefs et pistes de réflexions : 
 

• Travailler sur la forma�on/sensibilisa�on des équipes AHI 
• Travailler sur les craintes et les représenta�ons associées à ces consomma�ons 
• Horizontaliser les échanges entre les ins�tu�ons et les accueillis 
• Responsabiliser les publics accueillis au travers de groupes de travail, ac�vités etc… 
• Faire en sorte que l’espace collec�f ne soit pas probléma�que 
• Être dans l’accompagnement 
• Comment gérer les phénomènes de violences ; via la pédagogie, l’accueil, l’écoute, 

média�on… 
• Qu’est-ce qu’une personne vulnérable ? 
• Comment favoriser et coordonner une prise en charge globale sur le soin. 
• Complica�on de la prise en charge des publics présentant une pathologie duelle 

(addic�ons et psychiatrique). Nécessité d’avoir des lieux thérapeu�ques dédiés à ces 
personnes.  
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Atelier n°2 : Quel cadre d’interven�on permet de prendre en compte 
les consomma�ons des personnes accueillies ? 

 
 

Intervenants : Escale Confluence, FPEA, CAARUD EPICE82 

Facilitateur/rapporteur : Magali Roudet FAS Occitanie 

Lola PAYSANT-THOLI CAARUD Intermède 
Retour sur la loi de 1970 et recontextualisa�on de la RDR ; entrée de la RDR dans la loi de 2004 
au regard des expériences mises en œuvre ; 2005 créa�ons des CAARUD ; 2006 ouverture de 
la première salle de consomma�on ;  
 

• Fondamentaux de la RDR : les drogues sont là ; approche pragma�que et au plus près 
de la personne et de ces pra�ques ; la personne devient un sujet ; l’arrêt n’est plus 
l’objec�f ; l’abs�nence n’est plus le vecteur de l’accompagnement. 

• Sor�r du dogme de l’abs�nence et valoriser le pouvoir d’agir du consommateur, avec 
le « faire avec » et le « savoir expérien�el » des personnes 

• 7 missions principales des CAARUD ; accompagner pour sécuriser les pra�ques mais 
l’interdic�on de consomma�ons illicites reste le cadre alors quelle marge de 
manœuvre ? ; resitue les missions d’Epice 82 dans le contexte départemental ;  

 
 Développement d’un partenariat avec Escale Confluences ;  

 
Audrey POSSIMATO Escale Confluences  : stabilisa�on, HU, HUDA ; modifica�on du règlement 
de fonc�onnement sur la stabilisa�on, pas sur l’urgence ; après 1 an d’interven�ons au CHU 
quel sens pour les équipes et les personnes accueillies ? ; évolu�on des modalités de 
l’interven�on du CAARUD sur Escale Confluences (stabilisa�on, CHU) ; instaura�on de temps 
d’échanges entre Lola et les équipes pour comprendre le sens de sa venue ; réflexion sur la 
mise en place d’un espace accueillant le matériel RDR ; Sur la stabilisa�on : pas d’horaires 
entrée/sor�e ; mise en place d’un atelier en libre adhésion ; Partage d’informa�ons entre 
professionnels. 
 
Laurent : pa�ent expert (FPEA) : pour entrer dans un parcours de soins, les personnes les plus 
à même d’être accompagnées sont les personnes qui ont eu un parcours de rétablissement ; 
créa�on d’une cer�fica�on permetant de valider les savoirs expérien�els ; 1er jury qui ateste 
de cete reconnaissance, de sa propre sor�e d’addic�on ; projet d’aller plus loin dans le 
partage ?  
 
Possibilité de suivre des forma�ons, des MOOC, des stages d’immersion… Ce projet se dessine 
avec la FPEA ; second jury afin de concilier les savoirs expérien�els avec les savoirs plus 
académiques ; nécessité de prendre connaissance du cadre d’interven�on et du cadre 
juridique afin d’orienter les personnes, d’accompagner et soutenir les personnes/usager.es ; 
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l’objec�f est d’aller vers l’améliora�on des condi�ons de vie des personnes, pas forcément vers 
une sor�e de l’addic�on ;  
 

• Retours sur la salle de consomma�ons à moindres risques (Halte soins santé) : Quand 
on a une consomma�on, comment la RdRD est mise en œuvre ?  

• Quel est le cadre du secret médical pour un pa�ent expert ?  
 
Echanges entre les par�cipants : 
 

• Comment le cadre ins�tu�onnel à Escale Confluences sur la stabilisa�on a évolué : 
sensibilisa�on d’Audrey et réalisa�on de stages croisés de l’équipe ; modifica�on de la 
posture professionnelle et du discours des professionnels. il s’est passé 3 ans avant de 
modifier le règlement en tant que tel, aujourd’hui 2 ans qu’il est à l’œuvre. Travail 
important de sensibilisa�on des équipes grâce à un sou�en des structures 
d’addictologie partenaires. Il est important d’aller s’informer, se former et accepter du 
sou�en 

• Réflexion permanente concernant la défini�on du cadre et l’écriture du règlement ; à 
ce jour, la formula�on de l’autorisa�on est en réflexion ; 

• Consomma�on sur les espaces priva�fs à Escale Confluences ; 
• Mise en œuvre de maraudes AHI/Addicto ?  
• Ouverture d’une demi-journée/semaine du CAARUD à Moissac ?  
• Sur le CHU à Escale Confluences, la déten�on et la consomma�on sont toujours 

sanc�onnées ; 
• Difficulté de la structure (instabilité de la direc�on) ;  
• Partage des mêmes constats : on fait tous n’importe quoi, on se trouve mille excuses ; 

manque de courage des professionnels ? Qu’est-ce qui fait qu’on n’arrive pas à aller 
plus loin ? RETEX de l’EMSS ;  

• Evolu�on sur la RDR-A oui, mais moins sur les autres consomma�ons ; représenta�ons 
qui restent très fortes et très ancrées sur les personnes consommatrices ; 

• Absence de décloisonnement dans les pra�ques et expérimenta�ons mises en œuvre ; 
renforcer et soutenir les partenariats notamment pour permetre des financements à 
2 entrées (sociale et sanitaire) ; mutualisa�on des partenariats entre associa�ons ; 

• Nécessité d’avoir des temps d’échanges en équipe ; défini�on de référence ; toute 
l’équipe n’a pas forcément à être au même niveau de connaissances ou de pra�ques ; 

• Nécessité que l’équipe soit par�e prenante pour faire cet accueil avec consomma�ons ;  
• Bénéficier d’une présence de l’addictologie dans les structures AHI est un vrai plus pour 

les équipes ; 
• Partage du manque de moyens en fonc�on des territoires ; 
• Sur le disposi�f Intermezzo : pas d’accueil d’enfants au regard des consomma�ons ; 

organisa�on des visites de l’extérieur en journée ; 
• Levée de l’interdit des consomma�ons d’alcool, notamment à l’issue du confinement ; 

cadre légal ; accueil avec alcool au CAARUD Tarn Espoir ; au CAARUD, on apprend à 
accompagner la personne avec ses choix, les travailleurs sociaux ne sont pas forcément 
formés à l’addictologie ; 
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• Expérimenta�on qui peut se faire sur une période définie = levier pour la levée totale 
de l’interdit ; 

• Armoire RDR au sien des structures AHI, pour les consomma�ons notamment ;  
• Retours sur autorisa�on/interdic�on des consomma�ons au CAARUD : Tarn espoir 

versus Epice82 ? Les discussions viennent ques�onner l’interdic�on des 
consomma�ons au CAARUD Epice 82 ; 

• Partage des difficultés d’orienta�on (SIAO) au regard des atendus mis en place auprès 
des personnes accueillies ; relais des orienta�ons SIAO 31 et 82 (annula�on des 
demandes des personnes qui ont 2 animaux) 

• Addic�ons pour les personnes accueillies en ESAT : qu’est-ce qui est mis en place pour 
accompagner les personnes en ma�ère de RDR alcool ?  
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Atelier n°3 : Accès aux soins, accès à l’hébergement : quelle 
coordina�on possible des parcours des personnes ? 

 
Intervenants : DDETSPP, DDARS, SIAO/Relience82, DAC82, SSRA Château Longues-Aygues 
 
Facilitateur/rapporteur : Tony Palma FAS Occitanie 

 
Contenu :  
 
Ces exemples de collabora�on et de partage des connaissances développées durant cete 
première par�e de journée soulignent l’objec�f principal se situant dans « la proposi�on d’un 
parcours d’accompagnement sans rupture comme un élément-clé de l’inser�on des personnes 
sans domicile dans le logement2 ». 
 
Cete discussion se propose de revenir sur les liens existants entre le secteur social et celui de 
la santé, dans la perspec�ve d’un véritable parcours de la personne accompagnée.  
 

• Quels acteurs sont impliqués ?  
• Quelles en sont les logiques d’ac�ons  
• Quelles modalités sont à metre en œuvre pour garan�r cete coordina�on ? 

 
 
Françoise RICCO-DDARS Tarn-et-Garonne :  
Mme Ricco est revenue sur les priorités du PRAPS à l’échelle du Tarn–et-Garonne. Elle a évoqué 
l’importance de pouvoir agir de manière précoce sur les situa�ons évaluées comme fragiles. 
D'où la per�nence dans le déploiement des disposi�fs mobiles comme celle de l’EMSP, portée 
par l’associa�on APAS82. Ces nouveaux disposi�fs s’inscrivent dans les mesures développées 
par le Ségur de la Santé. 

Ce disposi�f illustre la mesure 27 de ce Ségur de la Santé. La mesure 9 des assises de la Santé 
Mentale, quant à elle concerne le déploiement de psychologues au sein des structures AHI, 
ratachés à une équipe mobile psychiatrie précarité. Le recrutement de ces professionnels est 
en cours sur le département.   

Ces nouveaux disposi�fs devront en outre s’ar�culer autour des acteurs de l’exclusion (AHI, 
Maraudes, Accueils de jour) mais également ceux de la santé (addictologie, psychiatrie) dans 
l’objec�f de permetre l’accès au droit commun. 

 

 
2 Deuxième plan quinquennal pour le Logement d’abord (2023-2027) Agir, prévenir, construire, pour luter 
contre le sans-abrisme. 
(htps://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/20.06.2023_DP_Logement_dabord2.pdf) 
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Elodie LEBLANC – DDETSPP Tarn-et-Garonne :  

Mme Leblanc a quant à elle fait état de la nouvelle instruc�on du SIAO. Véritable clé de voute 
de la poli�que de la rue au logement. Cete instruc�on vient porter les missions des SIAO non 
seulement comme régulateurs des demandes et des places d’hébergement, mais doit 
également agir dans le suivi et la progression des parcours des personnes sans domicile. Ce 
travail autour des parcours des personnes amènera également des réponses au plus près des 
besoins. Il s’agira de sor�r d’une logique d’escalier et il ne sera pas nécessaire de passer par 
une période d’hébergement en CHRS pour obtenir un logement depuis la rue, si cela n’est pas 
nécessaire.  

Parmi les axes d’améliora�ons sur le département, Mme Leblanc souligne que pour garan�r 
les missions du SIAO, l'ensemble des opérateurs doivent se saisir du système d’informa�on 
proposé. 

Les autres changements résident dans le mode de gouvernance avec l’organisa�on d’un 
comité stratégique partenarial au sein duquel siègera une grande par�e des acteurs concernés 
par les situa�ons des personnes sans domicile. (ASE, CCAS, SPIP, ARS, CRPA...). En outre, l’une 
des missions sera de coordonner l’ensemble des acteurs concourant à la progression des 
parcours. Pour ce faire, un traitement interne de toutes les demandes ayant fait l’objet d’une 
évalua�on approfondie ainsi qu’une commission partenariale d’orienta�on pour les situa�ons 
complexes. 

 

Concrètement, dans le département du Tarn-et-Garonne, beaucoup d’évènements 
indésirables liés à des probléma�ques d’addic�ons et psychiatriques sont signalés de la part 
des structures de mises à l’abri. De plus, ces structures ouvertes uniquement la nuit ne 
disposent pas de travailleurs sociaux pour effectuer tout le travail d’évalua�on et 
d’accompagnement.  

Une première réponse réside dans le recrutement au sein du SIAO d’une infirmière en 
psychiatrie. Sa fonc�on sera d’évaluer les besoins et d'assurer une bonne coordina�on dans la 
prise en charge de ces situa�ons complexes.  

Cete mesure vient également compléter la mise en place de l’EMSP, le renfort de l’EMPP sur 
le territoire et l’arrivée prochaine des postes de psychologues de la mesure 9, comme évoqué 
précédemment.  

La forma�on PRISME représente également une réelle avancée, dans la mesure ou des 
professionnels de l’ac�on sociale se verront dispenser une forma�on en Santé Mentale par 
l’intermédiaire de l’ORSPERE SAMDARA. 
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Romain BRY Responsable de la coordina�on clinique – Franck BADO Directeur, Disposi�f 
d’Appui à la Coordina�on (DAC 82)  

Les disposi�fs d'appui à la coordina�on (DAC) viennent en appui aux professionnels de santé, 
sociaux et médico-sociaux faisant face à des personnes cumulant diverses difficultés et aux 
besoins de santé complexes. Au sein d'un même territoire, le DAC regroupe plusieurs 
disposi�fs en un interlocuteur unique. Le parcours de santé est dit complexe lorsque l'état de 
santé, le handicap ou la situa�on sociale du pa�ent rend nécessaire l'interven�on de 
plusieurs catégories de professionnels de santé, sociaux ou médico-sociaux. 

Le DAC peut intervenir auprès de toute personne en situa�on complexe quel que soit son âge 
ou sa pathologie (polypathologies, cumul de difficultés sociales et/ou de santé mentale avec 
des difficultés soma�ques, isolement, …), nécessitant une coordina�on de parcours 
ponctuelle ou durable, en par�culier au domicile. 

Ils sont au service de tous les professionnels du territoire, qu’il s’agisse : 

• des professionnels de santé de ville, libéraux ou salariés 
• des personnels des établissements de santé publics, privés et HAD 
• des professionnels de l’ensemble du champ social et médico-social. 

 

Les DAC peuvent également répondre aux demandes des personnes et de leurs aidants et ainsi 
faciliter leur parcours en apportant une réponse coordonnée à l’ensemble de leurs besoins.  

Les professionnels bénéficient : 

• d’une informa�on sur les ressources médicales, soignantes et administra�ves 
disponibles au sein du territoire pour couvrir l’ensemble de besoins des personnes 

• d‘un appui à l’organisa�on des parcours, par le biais de conseils ou d’une assistance 
technique en orientant directement les personnes, et ainsi planifier leur suivi et leur 
accompagnement par les professionnels adéquats 

• d’une coordina�on spécifique pour les prises en charge les plus complexes avec 
l’organisa�on d’un plan d’ac�on personnalisé 

• un sou�en pour renforcer leur capacité à gérer les situa�ons complexes grâce à une 
analyse des dysfonc�onnements éventuels et des besoins spécifiques. 

 

Le rôle du coordinateur de parcours.  

La plus-value du DAC réside dans cete évalua�on mul�dimensionnelle. Aujourd'hui, nous 
disposons d’un ou�l qui s'appelle Spico, permetant ces évalua�ons globales pour ensuite 
metre en place un plan d'accompagnement personnalisé à la situa�on.  
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Le DAC reste quand même très médical, alors qu'on a évolué sur un champ médico-social, 
voire social aujourd'hui. Nous créons ce qu'on appelle le cercle de soins, composé de tous ces 
professionnels, l'assistante de service social, l'infirmière, le médecin traitant, les aides-
soignantes, etc... 

 

 

Dr CECCOLI, Psychiatre - Service de Soins de Suite et de Réadapta�on Longues-Aygues (SSR) 
Nègrepelisse, Tarn-et-Garonne 

La Clinique de Longues-Aygues est une structure de soins de suite et de réadapta�on ouverte 
aux personnes majeures ayant des conduites addic�ves. 

Le programme thérapeu�que de 5 semaines en hospitalisa�on complète s’adresse à des 
pa�ents sevrés de toute consomma�on d’alcool et/ou de substances. Un sevrage préalable est 
exigé. En plus du suivi médical, une aide psychothérapeu�que individuelle et collec�ve est 
assurée. 

Le projet thérapeutique 

L’objec�f commun poursuivi par l’équipe développe trois points :  

• Un travail d’éduca�on thérapeu�que pour la mise à distance du produit ou des 
substances par le pa�ent. Ce travail induit une connaissance du produit et de ses effets 
sur la dimension physique, psychique, sociale et légale. 

• Un travail sur l’image de soi qui poursuit trois objec�fs :  
o Travailler, trouver ou retrouver une iden�té propre, sor�r de la s�gma�sa�on 

(car l’iden�té de l’individu est souvent réduite à son comportement). 
o Sor�r du cercle vicieux de la culpabilité, de l’échec, du déni.  
o Travailler sur la réassurance, être capable de repérer et d’u�liser ses ressources 

• Un travail sur la régula�on des émo�ons et du stress pour : 
o Éviter la ges�on des émo�ons par la consomma�on 
o Permetre le développement ou l’u�lisa�on de compétences personnelles pour 

gérer les émo�ons.   
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Echanges entre participants 

Question : « Certains questionnements émergent de la part de travailleurs sociaux qui 
souhaitent orienter des personnes en situation d’addiction, souhaitant effectuer un sevrage ou 
n’ayant pas encore fait émerger cette demande. Quels sont les modalités d’accès ? » 

Réponse : « Pour le moment, les personnes sans domicile et en grande précarité ne sont pas 
admises.  La durée du séjour étant de 5 semaines, nous ne souhaitons pas que la personne 
continue à “errer” dans le centre à l’issue de sa cure et “entraîne” les autres en cas de reprise 
de la consommation. » 

 

Axes d’amélioration 

Metre en lien le besoin avec l’offre de soins en y ajoutant la perspec�ve d’une sor�e vers 
l’hébergement afin de prévenir la reprise de consomma�on si c’est le souhait qui émerge de 
la part de la personne. Les travailleurs sociaux et professionnels de l’addictologie et de la 
psychiatrie s’accordent sur le fait qu’ils souhaiteraient proposer des solu�ons de soins mais 
sont freinés par l'obliga�on de disposer d’un logement et l’exigence de sevrage à l’entrée du 
centre de cure. La DDETSPP propose de fournir un espace d’échange réunissant les 
professionnels concernés, afin d’imaginer ce parcours de soins en s’assurant que la SIAO 
propose une solu�on à l’issue du sevrage. (comité partenarial du SIAO) 

 

Perspectives  

En conclusion, sur le département nous constatons la volonté de fournir des solu�ons 
adaptées aux probléma�ques de santé et en par�culier, liées aux consomma�ons et à la 
vulnérabilité psychique. L’ARS a annoncé le déploiement d’une équipe mobile santé précarité, 
censée agir au plus près des personnes en allant à leur rencontre dans divers lieux de vie ou 
d’accueil. Le renfort des moyens de l’EMPP et la créa�on de poste de psychologues « hors les 
murs » viennent compléter cete offre.  

De son côté, l’Etat à travers le pilotage du SIAO, promeut sa poli�que de la Rue au Logement. 
Les évalua�ons systéma�ques, le croisement des regards au sein d’un comité partenarial pour 
assurer une con�nuité dans la prise en charge et la garan�e d’un parcours sans rupture. 

Pour ce faire, la coordina�on des acteurs impliqués dans des situa�ons complexes est 
nécessaire pour suivre cete évolu�on.  

Les acteurs réunis lors de cete discussion (DAC, SIAO, SSR, EMPP, CSAPA...) devraient trouver 
au sein de ce comité partenarial coordonné par le SIAO, un espace de travail et d’élabora�on 
des prises en charge des personnes présentant diverses probléma�ques, avec la perspec�ve 
d’une solu�on de logement adapté à chacun. 
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La Fédéra�on des Acteurs de la Solidarité et la 2PAO vous remercient pour 
votre par�cipa�on à la journée  

« Hébergement et addic�ons, du décloisonnement au parcours de soin. » 
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 Annexe 1 : Charte de la Réduc�on des Risques Alcool   
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Annexe 2 : Guide pra�que Modus Bidendi  
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Annexe 3 : Qu’est-ce que la Réduc�on des Risques Alcool ? 
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Annexe 4 : Plaquete ressources addictologiques Tarn-et-Garonne  
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